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SUR L'EVOLUTIO~DE LA SITUATION II--- 
(pour la période qui s I étend 

du 9 avril au '8 juin 1949 incbd 

1, Dea son rt3'wu.r $ J&usalcm, apras les conversations de 
Beyrouth et sa visite à Toi-Aviv (voir le.dcuxi&me rapport de 
la Commission), la Commission a propos6 aux Gauv&noments des 
Etats kbes et au Guuvornement d'IsraZ1 d'envoyer & Lausanne 
des d&&ations avec lesyu@~os la Commission pourrait Conti- 
nuer sa tâcha do conciliation. 

2, Quatre Etat,s arabes, .llEgyptc, la Jordanie, le Liban et 
la Syrie, ainsi quo IlEtat d'Isra?% ont accapté cottkinvita- 
tion. La C!ommissi«n tient r3. leur exprimer ici sa reconnaissance 
pour 3voir accepte sa proposition et po'ur stêtrc fait repré‘sen- 
ter j L~USCUX~~~ pnr des ddl&gztions hautement qualifiÉes $ la 
tête desquollcs SO truuvsnt des pors«nnalî.t&s jouissant d'une 
grande autorité dan s la diraction da la politique extbrieure 
de leurs pays respectifs+ ,. 

3, La Commission 9 tonu sa prkwihro séance j Lausanno le 27 
avril, et, nussitfit, des réunions officielles ont GLI lieu avec 
chacune des dél&ntions, en m&ne temps que 10s membres de la 
Commission 6tnblissnicnt dos contacts personnels avec .les mem-' 
bres des d&&gatians arabes et isra&i.enne. Ces premiers con- 
tacts9 officiels ot pcrswnels, ont permis h la Commission de 
SQ convaintire 'quo das deux cfit6g cM+stait un désir sinc&re 
d'aboutir & dûs, rksultnts positifs dans la voie du rétablisse- 
mont do la paix c?n Palostino. 

A, 
fionci:l,i(il,ticn 
.,u.OLm.-. .,.. .s.‘...mw.a .;.; 

4, Los 6changos de VU~S de Lnusann@, a la diff'6rcnco de CQUX 
de Beyrouth9 doivent &tr@. consid&&s &om.mo portant, non pas 
seulement sur ltu,ne dos @chas sp&ifiques confi&s & la Com- 
mission pc9$ 1:~ 'r6solutic)n dc ltAssetibl& g&-kralc 'on date du 
11 d6ccmbro 1948 telles que., pas exemple, la qutistiun des ' 
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r6fugi6s CIU le statut do J&xsalem, mais également sur sa 
t&hc générale de conciliation c!t do rapprochement des parties 
en Vue d'un roglomcnt définitif de toutes les questions SUT 
lesquelles elles no se sont pas cx~core mises d'accord. 

5. Comme il a 6th clairement indiqué dans le second rapport 
de la Commission .sur l~&olution de la situation, le but des 
réunions de Lausanne'est de continuer les &Changes de vues entre 
la Commission et les d&légations respectives sur une base plus 
lnrgc et dans des conditions permettant d'arriver & des resul- 
tats concrets et posi'cifs. Toutefois, la Commission ne perdant 
pas de vue la lettre e$ lIesprit de l'invitation qua ltAssembl& 
g&&ala a adressee, 1.0 Il d&embre 1948, aux G~)uvornemants c-t 
autorit&s int&assécs, Ii~ rechercher un accord par vuie de 
n&gociations 9 soit directxs 9 soit avec la Commission de Conci- 
liation, . *II se félicitsrait naturellemont de toute &volution 
qui permettrait de suiyre la vois de n6gociaticjns directes. 
Jusqulh prbsent l'attitude des‘.parti.es n'a pas permis h la 

Commissi~~n de les faire s'ongagw4 sous ses auspices, .dans des 
négocriations dircctas. 

6. Les d&l&gations arabes ont insista dès le début sur le 
fait que la. question de Pnlestino intéresse au même degrd tous 
les Etats arabes ot quo, pair cons6quent, la Commission devrait 
les cansidcksr comme une seule 11pnrtiet19 o-t discuter Ft traiter 
avec elles "cn bl»ct', 

7.. La d616gation d'Isra81 a toujours cstim6 pr&f&able de 
discuter ,chaquc qw.stic)n s&par&mcnt avec 1lEtat ou les Etats 
directement int&essc?s, 

8. Pour sa part, la C0mmisL:ion s'est efforcée, surtout9 
d'assurer CAUX r~clciangcs d e vwcs avec 1~s d&égations arabes et 
la d616gz.ti.on d'IsraG1 la plus grande souplesse possible. Elle 
n'a pas cru devoir abandonner la pc>ssibilité de tenir dos rhu- 

nions avec âme o‘u plusieurs d6l&M.ons arabes s6par&xent, 
lorsque la nature 'de s questions le rendrait ddsirable. 

9. Dans cc m8mc ordre fl'idks, o-t afin de donner aux nogo- 
ciations la plus granda souplosso possible, la Commission a 1 
constitu6 un Comit6 Gén&al, furm6 par les Conseillers de ses 

membres, et dont la tâche consiste a &%udier, en c»llaborati~)n 

avec Los d616gntions arabes et isradliennc?, les questions qui 
lui seront soumisos ,pnr la Commiss'ion; Le Comitd @&Gral a 
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oxxnin~ déj& un ~er'hin nombre de questions concernant 10s 

réfugiés et les am&ngemonts territoriaux, avec las diléga- 

tiens intQross&es~ Lcr Commission est tonuc régulibrcment au 

courant de Ses traV2kU3C~ 

10, D&ircusa do marquer dbs le début de. la r&.nion de 

Lausanno que les questions pendantes entre les Gouverncmonts 

intéressds et p:~rticul,i?w.xxont la question des r&fugi6s et les 

questions torritarialcs, 6taicn.t 6tro~tencnt U&s entre elles, 

la Commission est intorvanue aupr&s des d&égntions arabes et 

isra6lionne pour qu’elles nccsptont CI’ 6tondre leurs échanges. 

de vues & tous Los problèmes vis&s par la rdsolution de ltAs- 

scmblêo. A cet offot 9 olIe leur a domande’ de signer sépara- 

ment avec Xa Commission un Prac?:s-verbal dont le texte est joint 
au prosent clocwent et qui const?+tueya la base de travail, .A ~8 

dcqxumnt; est annexée un0 carte sur faquolle sont traojes les fron- 

tîbres d&ermi.n&S par la r&oltki.on du 29 novenbre 1947 de lsAs- 

senbl6r! gchhls qui est prise ainsi comme base de dZLscus~iun avec! 

la c ormi s si on a Il est entendu que les :~dr~&a~mbs n&ees pXUXUIt y 
être a portês. 
11. C P est en raison de la signature de ce Proc&s-verbal que 

la Commission a pu valablement insister pour que b3S doUx 

parties fassent connaa^tro leurs vues sur toutes les questions 

pendantes. 

CI 

des Réfugi6s Question ---l--V 

12, La 'questioa dos r&fugié,s a faj.t l’objet $ Lausanne de 

nombrousos et longues s6anacs de la Commissiun aV@c les d&i6- 

gations dos Etat,, 0 arabes et d’lsraE1 ainsi qu’avec des ‘repra-. 

scntsnts des r6fugids eux~m&~eS, notamment du Congr&s des 

R6fugids de Raaallah et du Camit6 des habitants de Jaffa. De 

plus cette question a 6th examln.653 et discutee SOUS tous SOS 

aspects au cours do conversations personnelles entre les mem- 

brcs de la Commission .ct les membres des d616gation.s arabes 

et israélfonne, Ces &Changes de vuos ont produit un premier 

résultat do nature j faciliter l’examen de la gUC?StiOm danS 

un cadre pratique et réaliste. Une dis%incti»n a pu, en effet, ', 

%tro 6tablio entre le problème du rapatriemont, do la réinstal- 

lation et du rol&vemont social et dcononiquc des r&I?ugi& et 

celui que posent Les mosurçs immsdfates et pr&ininaires ,que 
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pourrait prendre dés maintenant 16 5ouvernement dlIsraël afin 

de sauvegarder les droits et le,s biens des refugiés. 

3-3, Sur le plan du rapatriement, do la rdinstallation et du 

relèvomcnt des r6fugi&s, il nIy a pas bcaucvup à ajouter 6, ce 

que la Commissiw~ a dît dans son deuxi.&w rapport. Les délé- 

gations arsbos continuent Q consid6rer que le premier pas doit 

consister cn l’acceptation par le Gouvernement d!Israël du 

principe procla& par la r6solutî.w~ du 11 decembre cn CB qui 

concerne le retour dans leurs foyws des r&fugi&s qui en ex- 

priment le dosir, et qui c?$si.rent vivro en paix avec leurs 

voisins. La CNiXliSSTi.iill nl est pas parvenue à faira accoptor 

ce principe pzr le Gauvcrnencnt d* Isra61. 

14. D f autre part 9 la Co~&.ssion voudrsit rappeler que dans son 

deuxikzc rapport ci-dessus mentionné 1 adress& au Secretaire 

général, elle a exprimg l’avis que “ce principe étant accepté, 

il est néanmoins sage de pr&vair le cas vù une partie des 

réfugihs décidera de na pas rentrer. 11 faudra donc pr&oir 

un engagcmant de principe dû la part dos Etats arabes d’accep- 

ter la réinstallation de ceux, parmi les r6fugidsg qui ne dé- 

sireraient pas rentrer dans leurs foyers” (voir paragraphe 8). 
Jusqu’à prhsent 12s d616gations arabes n’ont pu examiner 

affîcielloiwnt cette qucstîcoi avec la C»mmissionl 

15, Le refus d’Israël cllaccepter le principe du retour des 

rifugihs est invoqué par les dél&gatîons arabes CCKITK~~ la raison 

de leur attitude réservée et réticente au sujet des questions 

territoriales a Quant 5 la Comnissîon, elle n’a trouvé au cwrs 

de ses ochanges de vues avec les d&l&gatîons arabes ou israé- 

lienne à Lausanne aucun motif de modifier son point de vue tel 

qu’il a <té expos6 dans son deuxihme rapport; notamment ‘JCS 

observations figurant aux paragraphes 8, 9? 10 et 14 gardent 
à son avis, toute leur valeur . 

16. Dans le cadw du rapatriement et de la réinstallation des 
rbfugiés, il faut enccwc nentic)nncr deux proposftîons concr&tea 
s oumi se s à la C! oani s s i on , respectivsmznt par la dUgati«n 

isra&liennc et par 1~s d616gatic)ns arabes. La d&lc$gati.w 

israélienne a d6clar6 que si la zone de Gaza etait incorporée 

dans Z’EtaC d’Israël, celui-ci serait pr6t à accepter comme 

citoyens dtIsratil la population arabe enti&re de la zone, 

hïbitants et réfugias, étant bien entendu que la reinstallation 

de ces derniers en territoire d’Israël d8pendra de l’aide 



intckmtionale dont on disposera pour la réinstallation des 

réful;iOs en g&Wral. La d616gat~I.m Isra&ienne r2 déclar6 

n’5tre pas CM~ état de seumcttre Si la Ccmmissirm des proposi- 

tirons concsrnant lc n~mbtie ds r6fugi6s dont suri Gouvorncment 

serait pr6t A accepter le retour au cas oc la zone de Gaza ne 

serait pas rattach& <% 1’Etat d’Isrû51, 

179 Ds Ltf?ur ch& 1,~s délég,zticm.s arahcs ont somx!.s s4, la 

Commission LU~C? propc)sitic.)n visant au rctuux im&diat dans leurs 

f oycrs dos rdfugi&s ori&nnires dos turritoiras qui SC trwvent 
actuellement S~US autorité d’Isra&, mais qui font partie de 

la zone mabo dans 18, cnrto jointe cxu Prochs-verbal du 12 mai; 

ctest-hliro la Galil6e cxcidcntale, la rhgion de Lydda, Ramleh 

et Borsabho, Gaffa, J6rusalen ct 10 littoral au nord de Gaza. 

18. La Coïmissiun 8 trnnmiis ces propositions respectivement 
aux d&l&gations nrnbcs ot $ la d616gation dlIsra$l, sans se 

prononcer sw 1.ours avantages ou leurs incon.vCnients. Ni lus 
déldgatîons arahos 9 .ni la d61~6gation d 1 Israël ne si sont jug6s 
on mc3 sur e d’accepter ces prc)pr)si.ticms rcspcctivas. 

19. Une -partIo consld6rnble de ltattonticm et de lfûctlvit6 

do la Comniasion, pcn&~lt les dernibros srx~ainos, a été consa- 

cr& & lf6tude des msuros pr&iminairos qui seraient propros 

A snuvegardcr les drciits ‘cl’- Gb 10s biens des &fugiés. Avant son 
ddpart pour Lausw~~o, la Co;nM.ssic)n avait, de sa propre initia- 
tive, adross6 de J&usalon au G«uvarnoncnt d’lsreïl une liste 

do m~surcs pr6liminaircs qui il scr:~it 9 h son avis 1 équitable 

dladoptcr si lion voulait cr6er uno atmosphkre favorable en 

vue des Y&x~ivns de Lausxnnu. A Lausanne! , cet aspect de la 
question dr:s r6fuzi6s a fait l’objet de communications oralos 

et 6crites h la Ccwmis~icx~ de la part des cl&~gatic~ns arabes 
ot des w,gcnisations rcprhsentant dos rofugijs. El s’agit de 
mesures vîsant, entre ûut’rcs : A faciliter le retour des pro- 
wiétniros do plantations cl~ûgrum~s9 ainsi quo les wvricrs Y 

I . nocossaxross pour permettra dthviter la perte totale des plan- 

tûtions: & fncilitcr la réunion dos fx~illes dispersées par 
suite de la guwreg A accorder aux réfugi&s certaines facilltds 
pour qu* ils pui ssent clisposor ’ en tout 033 en partie des aVoir$ 

de leurs cc;mptes-c(.)unilan.ts bloqués par le Gouvernement d f Israël, 
etc. E Toutes CBS questions font encori? Iloh jat dl âne active 
correspondance ct de canvcxrs2tiuns entre la Commission et la 

d616gation d’Israël: 

$4 , ,a*. 
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20. LC Cmit& Twhniquo dont la création était déjà amunc&e 
dans le d~uxi.&e rapp<>rt de la C~atilissi~n a 6th ;ilaintenant 
cmstitué ot va se rcndrc imi&diatemont on Palestine afin de 
'procéder sur place, et avec 1 'assistance dos Gouvarnemonts des 
Etats arabes et de 1'Etct dlIsra&'l aux 6tudes prdliminaircs 
concernant 13s rbfugi&, Ces Etudes portwont sur le probl&c 
du rnpatriemnt, de la r&nstnllation et c3.u r~l6vemm.t 6conomi- 
que et social des r6fugios ainsi que sur les clesures prélimi- 

naires pour la sûuvoçarde de leurs drcjits ct dc leurs biens, 

21. La Commission a tmu, le 7 juin, une réunion avec les 
ropr&sontnnts, a Gw&ve, de lkidc des Natims Unies aux R&fu- 
gi.&s de Palestine ot des trciis mganisations responsables de 
la distribution des S~COUTS sur place, B savoir le Comité in- 
ternational de la Croi.x*RoLii;e, la Ligue das Soci&t$s de la 

Croix*R»uge et 1~'~Ancsic4an Friands Service Coamitteett . Au 
cours de cette réunion 10s ropr&sentants de ces organisations 

'ont dEclar& avec force qu'ils &t:?"ient trbs préoccupls par 

l'aspect finnncior de la quastion. Ils 5)n.t attiré l'attention 
de la Cor:W.ssic)n sur la gravit& de la situetion qui serait 

SP . . creee sx, par suite du manque de fonds llc~euvre d'assistance 
devait être intorronpue au cwrs de l'hiver. Pour 10s r&f,ugi.és, 
dans les zones montagneuses de la Palestine, cotte interruption 
des SCCOLIFS pruvoqucrait une véritable catastrophe dont les 
organisati»ns do secours n6 seraient pas prêtes a prendre ou 
5 partager la respunsabilit6. 

22, La Commissicjn a 6té vivonc;n-t inpressionn& par les îilani- 

festations des rcpr,ésentants des organi sations de secwrs et 
bien que le secvurs des r6fugî.6~ ne rentre pas d'un, mani&re 
directe dans 10 ressort de sa comp&tence, la Commission voudrait 
attirer l*attention d,u Secr8tairc g&&ral sur la gravité de la 
situation et sur l'utilitd qu'il y. aurait à ce que la qwstion 
de nouveaux fonds pour 10 sccciurs des r&fugi6s figure parmi 
celles qui seront oxaj:nin&s en tout prej:lior lieu par ltAsssmbl& 
gdn&nle, 

QUeStionS territoriales ---*,--. 

23. La signature du Procès-verbal du 12 mai 1949 a fourni a 
la fois un point de ddpart et un cadre pour l'examen des ques- 
Mons territoriales, Peu aprhs la si gna turc du Pro&-verbal, 
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la C!oriU.ssion a infcml& tcJutE:s les d&égations qu'elle avait 
lti.ntcntion de transmottro, sous la fwm? qu'elle juF;emit 

appropriée 9 les propositions &anant de n'importa lnquellc 
des ?élEgations aux autres d&Cgntions intSrassCos, 

24, Pour sa part, In dél&ytion d'IsraO1 a soul;lis des pr»po- 
sitions crmcernant 10s frcmti&ros entre 1'Etst d'Isra;;L et les 
Etats d'Egypte et du Liban et le Royaume hach6mito da Jordanie 
y compris une? propositim sclrltive % la r&i,on de Gazn et uno 
autre relative d la limita entre Isra61 ot la pari3.e centrale 
do Palestine QUl SC? tI?OUVG E?ll CE3 illNilC~It SCLZS 1'aUtorité 1122X1- 

taire jordanienne. 

25. La ddldgation isra6lionne a proposd que la frontière 
politique entre Israël et lI.Egypte et Je Liban, respectivement, 
suit la mkle quo cQ11fi qui séparait cas pays de la PalQJtine 
sous le Mandat britannique, 

26. Au cas où cette proposition serait acceptéo, la d616ga- 
tien isra&ionne a imdiqu6 qulIsra81 serait dispose h SC char- 
ger de tous 10s Arabes qui SC trouvent B prOsont dans la rlgion 
de Gaza suit comme r&siderzts 9 sbît ccmriio réfugi4s et dc3 1~s 
accepter ccxme citoym.s dtIsraZ1 (voir parngraph? 16 ~î-de~s~~). 

27. En c8 qui concornc la fronti&ro politique entre Israël ct 
10 Royaume hachémite de Jordanie, la d614gntîon isra6lionne a 
propos& qu'ollo rastc la m&m QLIG celle qui skpnrait la T~ans- I 
jordanie de la Palostirm sous le Mandat britannique, c'est-h- 
dira, au nord, du point do reneontr~ do la Frontikre syrienne 
o-6 dc la frmtikro jordanienne h El IIakm, & un point situ au 
sud d'$X Fatur k>t, au sud, d'un point situ 'vers le milieu do 
la Mer Morte on face d!Eneedde, vers 10 Golf dlAqaba. 

28, En CO qui ccmcrntr la p;lrtie contrale de Palestine on CO 
nonent occup& par 10s forces militaires jordaniennes, la cl&& 
gation isra$ieme propose quo, sans quo soit s1iulev& la ques- 
tion b?!u r6gime futur de cette rcSgicm, la linite qui séparera 
Isracl cl.0 cette partie suive la ligm actuûlle qui passe entre 
les forces militaires isra&lionnes 13t jo&aniennes, sous r~~,y&~$~ 
de certainos mdifications, dans ltintér& des deux parties, 
qui feraimt l'objet de discussims ultérieums. La cl6légû tion 
ism&onnc tient certaines modifications pour nécessaires pour 
des raisons relatives ?i la socurito st au d6voloppolllent &xmo- 
miquo dtIsrnS1. 
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29, La d6léy.2tiCm îsr~~lî~~nne ç2 dCCL;ré cJU'Is,raCl nIa aucune 

vis& sur la Zone centïxle de Palestine, i3ontionn6o ci-dessus, 
et ne souhaite pas 9 en ce ~ionellt 9 présenter de suggestion sur 
la destination à lui donner. La d61égation israélionno a dit 
qu’elle cmsi$.kre quo la destination à donner a cette r&gion est 

une question 5 Propos de 1.aqueUe les d&l&etions des Etats ara- 

bks, les habitants arabes du tcmitoirc et les r&ugi&s devraient 

faire un0 proposi.tir!n apri5s accord. Tant quo le rdgine futur du 
cette r&ion ne sert! pas c!Ctxtxiin6, IsraGl continuera de recon- 
naîtra le Royame hach&ite de Jordanie ccjlmle la puissance xiii- 

txire occupante de facto. 

30* En ce qui. Ccjnco~nB la j:6gion de J&msalen, la d&$ati»n 

israélîcnne n ddclnrd quo scm. avenir constitue une question dis- 
tincte et nIest pas nis en cause par la présente pr’oposition. 

31. Il a d6j6 8th fndiqu6 (voir pnra:rzphe 17 ci-dessus) que 

pour leur part, les dél&gntions arabes ont prdsonto une propo- 

sition visant à ce quo les réfugîés originaires des régions dB- 
finies sur la cm-te jointe 3u procCs-verbal du 12 aai, c’est-h- 
dire ceux qui viermend de Gc:lil&o occidentale, de la ville de 

Jaff?, de la r6gic)n centrale ccmprmant Lydda, Ramleh et Bersab&, 

de la ,zcme a6ri?3.una’lc du littoral ct de la zone de J&msallem, 

telle qutellc est dofinie sur la carte mentionn~c ci-dessus, 
soient mis 6 &me de réintegrer imm&3iatenent leurs foyers. Au 

cwrs de dobats avec la Cnni:~is~~ion les d6l~gntions arabes ont 

indiqu6 que cette proposition a un aspect territorial puisqu’elle 

envisage le retour des r&fugiés dans des r&gic)ns indiquees ccxx.me 

territoire arabe et qui doivent en princîpc être reconnues comme 

territoire arabe. 

32, En ce qui concorne la proposition de la d616gation israo- 

lienne concernant les frontières entre Isre$l et l’Egypte et le 

Liban respect,ivenen$ y compris l.a proposition relative a la 

rhgi»n de Gaza, les ~16.16getion.s crabes ont informé la Commission 
qulà leur avis7 cette proposition constitue une violation fia- 
granto des ternes r!u procès-verbal du 12 jilai visant les questions 

territoriclos, p uisqu’clles consid&rcnt que cette proposition 
inpliyue des annexions plut0t quo les an&ag.Qnents territoriaux 
qui sont pr&vus par les dispositîons du proces-verbal. 

339 Dans la mesure où la proposition, mentionnéo ci-des$.us 
&anant des dblo,~ntions’nrabcs, a un caractère territorial, la 
d&ld~;ation isra6licnno L2 adopt6 pour a-ttitude qu’à elle ne pe,ut 
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acceptes, dans les cîscunstanc~s prjsentos, cumme règlement 
torritorlal une cartaino rCpartition de territoire fvndée sur 
Lm8 prvpcU?tion adopt6e on x947. 

E, 
k~tic)n da 36rusalcm .UU----l-4-p 

34. Avant de quitter Y&~sûlsïi, le Comit6 do Jk~salen a rendu 
visite aux autoritos roll~$.cusas ch.r6ticnnesg l~~&manes et 

Juives de Palestine dans I.e but dc prendre connaissnnco do leurs 
vues et de leurs souhaits en ce qui c(.j,ncerne l’avenir de Joru- 
sale12 et dc?s Lielxx Sr4ints. Le CorU6 a également visitj Nazareth 
et dfautres Lieux Saints de Galilde afin d’&tablir des rappcwts, 
avec le clcrjz6 responsable des 6dificos et des sites religieux. 

35, Le Cwiit6 a continu6 sas ~,T~V~ZLIX 6. Lausanne en collabora- 
tion tzvcc les f?&d~~~.tions $\rabcs et la dél’éi7;atic)n d’Israël. 
Son intontiori est toujours df 6puisor tc)us les wyens dont il 
dispose pour souwttre $ 1.9, Commi P*C~” ,7,J1c~~~, sur 10 r6gime intorna- 
tional de J&usalom, des proposit£uns qui soient a la .i?.)is con- 
formes ti la r&sc)luti~)n de l’~ssembl& au II- d6cembse 1948 et 
acceptables’ pour les Etalts arabes et L’Etnt d’Isra~1. A, cet 
effet, le ComitC?c a ad.rcs& aux d&&~;stions arabes et & la d8- 
légation d t Israël un “questic!nnairo” wntonant un certain nombpo 
de points que le Cwité cunsidèro fundementaux et sur lesquels 
il estino nécessaire de cor~mn~tri~ les avis des parties int&es- 3 
E&s. JLISCpdà pr&wYt 9 seule la r6po.n~~ du Go,uvcrnement dt Israël 
a été raguo. 

36, Depuis ll.3 Lnvc)i du dernier rapport de la Commission le 
Gwvernenont dtIsra51 a 6tabli des ~dministratic~ns publiques 
ot dos services minist&iols israéliens à llint&.~ur de la 
zone d&‘iniC U l’article 8 do la résolution du 1.1 dbcombre et 
pour laqucrll~ la Comr~~issfon a rcqu instsucticrn de formuler Cies 

propasitiuns d&taill&s reiativos & 1’6tnblissement d’un r&$nle 
intcFnntiona1 porX.nnnent. 

37# D2m.s un merwrandum adress6 & la Commission 10s délogatiritis 
arabes se sont $Le~&s ccintre cette décision et r&l,am& le retrait 
iraiodiat des 1ta(-ll~13.nistratiç)l~s et dos scrvicos qui ont 6th ins- 
tall&s dans ccttc ville au 1~6pris de la r&solution du 11 décembre 
1948” . Ce k~emorand.un a étd transmis & la ddl&gation d II srael, 
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38, La C~xxxission avait déj?~ porté Son attention sur la ques- 
tion de l~étal~lisscxx~-t fie services ninistoricls & Jdrusalem. 
Un jchanzc dc lottros 5 ce sujet entre la Commissicin ot le 
Prw,zier Ministre d'I,sraGl a eu lîeu auxmoîs de LI&~S et d'avril; 
copie fie ces lcttrvs ont Cté cc.xxnuniqu6es ilu Secrétaire g&x$rûl 

le 11 clvrîl dernier. 

F i 
Conclusion wA"w.--- 

3.9 l 
En sommc7 10 probl&me immQdiat consista pour la Commission 

& lier les négociations sur la question des r6fu$.és et celles 
qui portent sur les questions tcrrîtogiales, La pression exer- 
C&C par les délégations arabes cn fnveur des n&gociatîons sur 

la question des r6fu.?i&s joînte à la pression israélienne en 
faveur des ndgociations territoriales menacent de' créer une 
situation qui rende difficile un accord sur la solution de ces 

questions f«ndanentalcs, L'attentîon de la Commission se con- 

centre en ce uomont sur ce problkle. Elle s'efforce de faire 

échec à cette tendance, en amenant les Etats arabes & &gocîer 
sur les cj,uos’ticJnS territorialos et en persuadant 1lEtat d'Is- 

raz1 qu'il doit contribuer de faqon importante à la solution 
du problono dos r6fugiés. Cotte solution doit porter non seu- 

lcm&t sur l'aspect 2énL:ral dc lr>ur rapatrîcment, leur réins- 
tallation ot leur relbvement économique et social, mais aussi 
sur ltaspcct îm&dînt et certeinement non moins important des 

mesures p&lîm~nnircs A prendre pour sauvegarder leurs droîts 
et leurs biens, 



COMPTZ-RENDU D'UNE SEAN;;$ ENT?!E LA COXMIS7ION DE C!ONCILIATION 
ET LES DELEGATIONS DE L'EGYPTE, DE LA JORDANIE, 

DU LIBAK ET DE LA SYRIE2 

tenue à Lausanne, 1~ 12 rngi 1949, à 11 hcrures 30 

Prêsonts 

M. de Boisnnger (PrBaidont) -Franco 
M. Yalcin -Turquie 
M. Ethridge -Etats-Unis 
M. Azonrata (Secr6tairo principal) 

S.E. Abdel Monom lbAostafa 
S.E. Fauzi Escha &ïulki 
S*E. Fouad B@y A.WCOUn 
S.E. Adnan Atnssi 

-Ewpt 8 
-Jordanie 
-Liban 
-Syria 

AU cours da cette s&nca, les d&légu6s da l'Egypte, da la 
Jordanie, du Liban et ds la Syrie d'una part, et les mambrss de 
la Commission de Conciliation d'autre part, ont signé le Pro&s- 
verbal ci-aprQs: 

PROCES --VERBAC 

La Commission de Conciliation das Nntions.Unias pour la 

PQastîna, soucii-3usc do rêalissr 1~ plus rspidament possible 

13s objectifs d6finis p'r la résolution du 11 décembre 1948 de 

1'Assambléc gén&rala, en ce qui conczrn~ Los r&fugiBs, le ros- 

psct de leurs droits et la cona&rvation de lwrs biens, ainsi 

qua les qutistions de carqctèra torritorial ou autrf3, a propos6 

nux d616gations arabes d'une part, et a celle d'lsraal d'autre 

pqrt, de prendra comme basa de discussions avec la Commission 

le document de tr-7vci.l ci-joint, 

Les d616gations intéruss&s ont accapt6 cctta proposition 

Btsnt entondu quQ 13s 6chango E: do vuos *auxquels la Commission 

procédera avec les doux psrtic:s porteront sur 10s aménagaments 

territoriaux ticessaires aux objectifs indiqu6s oi-dessus. 

Signé: 

Monem &costnfn 

Fauzi Mulki 

.F, Ammoun 

Lausanna, le 12 m3.i 1949 a 

(Egypta 1 Signé: 

(Jordania) Clsudo de Baisangor (France)-Pr6sideni 

(Liban) Cmhid Yalcin (Turquiaj 

Adnnn Atessi (Syrie ) oliark Ethridge (Etats-Unis) 



COïvQ"ISSION DE CQNCILIATION DE? NATIONS UNIES POUR LA-PALESTINE 

COMPTE-RENDU D'UNE SEANCE XNTRE I& COI.XIC1?KCON DE CONCILIATION 
ET LA DEL.ZG.ATION DtIç?2AEL 

tenue à Lausanne, le 12 mai 1949, à 10 heures 30 

Présents 

M, de Boisangar (Président) 
M. Yalcin 
NI. Ethridge 
NI. Azcarate (Seoretaire prinaipal 

M. Wal.ter Eytan 

- Pranca 
- Turquie 
- Etats-Unis 

1 

* Israel 

Au COU~ de cette sBanc8, le delégué d'Israe1 d'une part, 
et les membres de la Commission de Conciliation d'autre part, 
ont signé le procès-verbal ci-après : 

PIOCES - VERBAL 

La Commission de Conciliation des Nations Unies pour la 

Pale stlno, soucieuse de réaliser le plus rapidernsnt possible 

les objectifs définis par la r&solution du 11 decembre 1948 de 

l'Assemblée &5nerale, en 08 qui concerna les refugies, le res- 

pact de leurs droits et la consarvntion de leurs bians, ainsi 

que les questions de caraotèro territorial ou autrs, a proposé 

aux delégations arabes d'une part, et à calle d'Israe1 d'autre 

part, de prendra comme base do discussions aveo la Commission 

le document de travail ci-joint. 
Les delégations interess6ss ont aocepté cette proposition 

6tan.t entendu que las achanges de vuas auxquels la Commission 

procédera avtib les deux parties porteront sur les aménagaments 

,tarritoriaux nécessaires aux objectifs indigues oi-dessus. 

Lausanne, 10 12 mai 1949 

!Signé: 

Signe: Claude de Boisangee (France)-Présider 

NnlLar Eytan...,...., (Isracl) Cahid Yalcin.,.,.., (Turquie) 

Mark Ethrid$e,.,.,,,(Etats-Unis) 



ANNEXE 2 -- 

Document joint au Pro&s-verbal du 12 mai 1949, 

signé par 1~s membres de la Commission de Conciliation et; 

par les délégation s arabes d’u;ne part, et par les membres 

de la Commission de ConciliatLon st la délo’gatlon israé- 

lionne d’autre part. 

(Une carte de Palestine a l’échelle du l/~~O.OOO&ne 

indiquant le territche attribuh aux Etats arabe et juLf 

respectivement par la rés»lutinn du 23 novembre 1947 de 

1lAssembl~6e générale 1. 


